Contrat de Collaboration de recherche
dans le cadre de la CIFRE n°[XXX/XXXX]
ENTRE :

[NOM DE L’ENTREPRISE], [Forme juridique de l’entreprise],
dont le siège social est [adresse du siège social]
n°SIREN [……….], code APE [………..],

représenté(e) par  Monsieur/Madame [Prénom NOM], [qualité du représentant]
ci-après désigné(e) par l’« ENTREPRISE »
d'une part,
ET :

L’Université Toulouse 1 Capitole, Etablissement Public à caractère Scientifique, Culturel et professionnel,
dont le siège est situé 2 rue du Doyen Gabriel Marty, 31042 Toulouse cedex 9
SIRET: 193 113 826 000 13, code APE : 8542 Z

représentée par Monsieur le Professeur Bruno Sire, son Président,
ci-après, dénommée « UT CAPITOLE »
agissant au nom et pour le compte du [Nom de l’Unité de recherche], dirigé par Monsieur/Madame [Prénom NOM du Directeur de l’Unité de recherche], 

ci après désigné par l’« UNITE DE RECHERCHE »,
d'autre part

ci-après individuellement désignée par la « PARTIE » et collectivement par les « PARTIES ».
Attendu que

L’UNITE DE RECHERCHE a des compétences dans [à compléter SVP] 
L’ENTREPRISE souhaite organiser une collaboration avec l’UNITE DE RECHERCHE afin d'entreprendre une étude (définie ci-après "ETUDE").

L’ENTREPRISE a signé avec l’Association Nationale de la Recherche Technique (ANRT) une convention industrielle de formation par la recherche (CIFRE sous le numéro [XXX/XXX]) aux termes de laquelle une subvention lui sera versée par ce dernier organisme, pour l’embauche d’un Etudiant dont la mission sera de mener cette ETUDE.

L'ETUDE doit permettre à l'Etudiant de soutenir une thèse de Doctorat.

Les Parties déclarent avoir pris connaissance des conditions d'attribution de la CIFRE et les acceptent pour ce qui les concerne.


Les Parties conviennent ce qui suit :
ARTICLE PRELIMINAIRE : DEFINITIONS

Dans le présent Accord, les termes suivants commençant par une lettre majuscule ou en capitales ont les significations respectives suivantes, qu’ils soient au pluriel ou au singulier : 

- Accord : 

Le corps du présent document ainsi que toutes les annexes qui y sont attachées et ses avenants éventuels.

En cas de contradiction entres les documents constituant l’Accord, ceux-ci prévaudront dans l’ordre ci-après défini : 

· le corps du présent document et ses avenants

· Annexe 1 : Annexe scientifique et technique de l’Étude

· Annexe 2 : Annexe Financière

· Annexe 3 : Principes généraux de copropriété

- Connaissances Antérieures : ensemble des connaissances, des informations scientifiques et techniques, et/ou tout autre type d'informations, notamment formules, méthodes, produits, savoir-faire, logiciels antérieurs, créations, matériels et procédés, sous quelque forme qu'elles soient, protégées ou non, brevetables ou non et/ou brevetées ou non, développées par l’une ou l’autre Partie avant l’entrée en vigueur de l’Accord ou obtenus en parallèle de l’exécution de l’Accord. 

« Information(s) » : ensemble d’informations scientifiques et/ou techniques formalisées sur un support quelconque, en possession de l’une quelconque des PARTIES et notamment toute information, donnée, connaissance, échantillon, modèle, méthode, ou procédé, savoir-faire scientifique et/ou technique, logiciel, base de données, qu’il soit ou non protégé ou protégeable par un droit de propriété intellectuelle. Les Informations comprennent notamment les CONNAISSANCE ANTERIEURES et les RESULTATS.

- Résultats : toutes les informations et connaissances techniques et/ou scientifiques, protégées ou non, brevetées ou non, brevetables ou non, y compris les savoir-faire, les logiciels (sous leur version code-source et code-objet), les plans, schémas, dessins, formules ou tout autre type d'information, sous quelque forme qu’elle soit, et tous les droits y afférents, développées par les Parties dans le cadre de l’ETUDE et à compter de la date d’entrée en vigueur de l’ACCORD.

- Domaine d’application : «… (à compléter SVP).»
- Étude : Programme de recherche strictement défini en Annexe 1
- Informations Confidentielles : toutes informations et/ou toutes données, sous quelque forme et de quelque nature qu'elles soient, divulguées par une Partie à une ou plusieurs autres Parties au titre de l’Accord et sous réserve que la Partie qui divulgue ait indiqué de manière claire et non équivoque leur caractère confidentiel ou dans le cas d'une divulgation orale, que la Partie qui divulgue ait fait connaître oralement leur caractère confidentiel au moment de la divulgation et ait confirmé par écrit ce caractère dans un délai de trente (30) jours.

ARTICLE 1 : OBJET DE L’ACCORD
Les PARTIES décident de collaborer à la réalisation d’un programme de recherche relatif à la préparation d’un travail de thèse (ci-après désigné l’«ETUDE »), pourtant sur […], (cf présentation en annexe scientifique et technique) ;

L'ETUDE s'intitule : [« à compléter SVP »]
Ces travaux de recherche sont confiés par L’ENTREPRISE à M. [Prénom, Nom], ci-après désigné salarié-doctorant, qui fait l’objet de la CIFRE n°  [XXX/XXX].
L’ENTREPRISE demande à l’UT CAPITOLE qui l’accepte, d'encadrer et d’accueillir l'ETUDIANT et de mettre à sa disposition les moyens scientifiques nécessaires à la préparation de sa thèse pendant la durée de l'ÉTUDE et dans les conditions de l’Accord.
Les PARTIES s’engagent à tout mettre en œuvre pour le bon déroulement de l’ETUDE, et pour que le salarié-doctorant puisse soutenir une thèse à son issue.

Toute réorientation importante de ces travaux de recherche, et par la même du sujet de thèse, devra faire l’objet d’un accord entre l’UNITE DE RECHERCHE et l’ENTREPRISE.

L’Accord a pour objet de : 

· définir les modalités d’exécution de l’Étude  

· définir les modalités d'encadrement du travail de recherche du Doctorant

· fixer les règles de dévolution de propriété intellectuelle des RESULTATS ;

· fixer les conditions générales d'exploitation industrielle et commerciale des Connaissances Antérieures et des RESULTATS.

ARTICLE 2 : RESPONSABILITES SCIENTIFIQUES – CONTRIBUTIONS TECHNIQUE
Article 2.1 – Responsabilités scientifiques

M. [Prénom, Nom] [statut], directeur de thèse du Doctorant, sera le responsable scientifique de l’ETUDE pour UT CAPITOLE.
M.[Prénom, Nom] [statut], sera le responsable scientifique pour l’ENTREPRISE.
Article 2.2 – Contributions techniques des PARTIES
L’UT CAPITOLE :

· assure l’encadrement scientifique du salarié-doctorant par M. [Prénom, Nom] ;

· fourni au Doctorant, lors des périodes de présence de celui-ci à UT CAPITOLE, les moyens (documentation, calcul, …) qui lui sont nécessaires pour mener à bien sa mission ;

· réalise un rapport annuel sur l’avancement des travaux du Doctorat et plus généralement de l’UT CAPITOLE sur le sujet ;

· examine et approuve le manuscrit de thèse avant sa soutenance ;

L’ENTREPRISE :

· assure l’encadrement scientifique du salarié-doctorant par M. [Prénom, Nom] ;
· assure les salaires et charges sociales du salarié-doctorant ;

· assure les frais de déplacement (missions de terrain, participations aux congrès et aux réunions) du salarié-doctorant ;

· assure les frais de formation, stages et séminaire du salarié-doctorant ;

· fournit au salarié-doctorant, lors des périodes de présence de celui-ci à l’ENTREPRISE les moyens (documentation, calcul, …) qui lui sont nécessaires pour mener à bien sa mission.
ARTICLE 3 : REUNIONS - RAPPORTS
Des réunions de travail entre l’UNITE DE RECHERCHE et l’ENTREPRISE ont lieu chaque fois que nécessaire et au minimum tous les (…) mois.
Le salarié-doctorant adressera aux responsables scientifiques de l’ETUDE un compte-rendu de ses travaux, 15 jours avant chacune de ces réunions de travail.
Par ailleurs l’UNITE DE RECHERCHE, adresse à l’ENTREPRISE, [rapports intermédiaires, compte rendu, …] et un rapport final de synthèse, aux échéances suivantes :

	Date des jalons scientifiques
	Livrables attendus

	
	

	
	

	
	

	
	


ARTICLE 4 : PERSONNELS
4.1. Occasionnellement, des personnels de chaque PARTIE affectée à la réalisation de l’ETUDE, en particulier le salarié-doctorant, (ci-après désignés dans le présent article le « personnel ») seront amenés à réaliser des travaux dans le cadre de l’ETUDE au sein des locaux d’une autre PARTIE. Le Personnel, dont la rémunération continue d’être assurée par son employeur, doit se conformer au règlement intérieur de la PARTIE accueillante pendant sa présence dans les locaux de cette dernière.

4.2. La PARTIE employeur continue d’assumer, à l’égard du Personnel, toutes les obligations notamment sociale et fiscales de l’employeur et d’exercer envers lui toutes les prérogatives administratives de gestion (notation, avancement, discipline, etc …).

Bien entendu, toutes indications utiles, en particulier les éléments d’appréciation indispensables, sont fournis par la PARTIE accueillante sur demande de la PARTIE employeur du Personnel accueilli.

4.3. L’ENTREPRISE assure la couverture du salarié-doctorant en matière d’accident du travail et de maladies professionnelles sans préjudice d’éventuels recours contre les tiers responsables.

4.4. La répartition du temps de travail du Doctorant sera établie comme suit :

· [X] % au sein de l’UT CAPITOLE

· [X] % au sein de l’ENTREPRISE

ARTICLE 5 : FINANCEMENT ET MODALITES DE FINANCEMENT

La participation financière de chacune des PARTIES est décrite dans l’annexe 2 financière qui fait partie intégrante de l’Accord.
En contrepartie des engagements pris par l’UT CAPITOLE dans le cadre de cette ETUDE, l’ENTREPRISE s’engage à lui verser une contribution forfaitaire de :

	Montant HT
	… … …  Euros

[écrire en chiffre]

	TVA 20 %
	… … …  Euros

[écrire en chiffre]

	Montant TTC
	… … …  Euros

[écrire en chiffre]


En cas de modification du taux de la TVA, il sera appliqué le taux en vigueur à la date de facturation.

Cette somme est versée par l’ENTREPRISE, au nom et sur le compte suivant :

	Au nom de : Agent Comptable Université Toulouse 1 Capitole

	Domiciliation
	Code guichet
	Code banque
	Numéro de compte
	Clé RIB

	
	
	
	
	


sur  présentation de factures aux échéances suivante :
	Date des jalons financiers
	Montant HT
	Montant TTC 

(TVA à 20%)

	1er versement à la signature de l’Accord
	
	

	2ème versement le [date]
	
	

	3ème versement le [date]
	
	

	4ème versement le [date]
	
	

	5ème versement le [date]
	
	

	6ème versement le [date]
	
	


Les factures sont adressées à l’ENTREPRISE à l’attention de Monsieur/Madame [Prénom NOM].
Les versements ne sont conditionnés que par les livrables scientifiques définis à l’article 3. Aucun justificatif de dépense n’est à fournir. L'emploi par l’l’UT CAPITOLE de la contribution forfaitaire versée par l’ENTREPRISE n'est pas subordonnée à des conditions de délai, ni à fourniture de justificatifs.

En outre, l’ENTREPRISE remboursera, sur justificatifs, les frais de missions du responsable scientifique de l’ETUDE et/ou de ses collaborateurs, et de l'ETUDIANT, et l’éventuelle participation de l'ETUDIANT à des congrès scientifiques, qui auraient été décidés préalablement et d'un commun accord entre les PARTIES.

L’UT Capitole étant un organisme agréé, les sommes versées par l’ENTREPRISE au titre de l’Accord pourront donner droit, à son bénéfice, à un crédit d’impôt recherche sous les conditions prévues au titre de l’article A244 quater B du CGI.

ARTICLE 6 – CONFIDENTIALITE – PUBLICATIONS

6.1. Confidentialité
6.1.1. Chaque PARTIE s'engage à assurer la protection de la confidentialité des INFORMATIONS qui lui sont communiquées au titre de l’Accord. Chaque PARTIE s'oblige à n'utiliser les INFORMATIONS confidentielles de l’autre PARTIE, échangées dans le cadre ou à l’occasion de l’Accord, que pour les besoins dudit contrat et à n'en faire aucun autre usage (incluant la divulgation à tout tiers) sans l'accord préalable écrit de l’autre PARTIE. Il pourra, le cas échéant et pour certaines INFORMATIONS, être convenu entre les PARTIES du nom des personnes y ayant accès ou de toute autre mesure appropriée (cas d’une diffusion restreinte). En toute hypothèse, la diffusion des INFORMATIONS doit se limiter aux seuls membres du personnel de la PARTIE réceptrice ayant besoin de les connaître pour l’exécution de l’Accord.

6.1.2. Cet engagement de confidentialité demeurera en vigueur pendant toute la durée de l’Accord et pendant une période de [5] ans à compter de son expiration. Toutefois, il ne porte pas sur les INFORMATIONS dont la PARTIE réceptrice de celles-ci pourra démontrer :

· qu'elles sont déjà du domaine public ou qu'elles y sont tombées sans faute de sa part, 

· ou qu'elle les détenait déjà avant que la PARTIE émettrice ne les lui transmette (en en rapportant la preuve dans ses propres dossiers), 

· ou qu'elle les a régulièrement reçues d'un tiers libre d'en disposer.

En outre, les dispositions du présent article 6 ne pourront pas faire obstacle à la soutenance de thèse du Doctorant dont l’activité scientifique est en relation avec l’objet de l’Accord. A ce sujet, l’arrêté du 5 juillet 1984 relatif à l’habilitation à diriger des recherches (J.O. du 07 juillet 1984) précise dans l’article 10 du titre III : « dans le cas où le sujet de la thèse ou des travaux l’exigerait, le Directeur de thèse peut, en accord avec le Président ou le Directeur de l’établissement, prendre toute disposition pour en protéger le caractère confidentiel ».

L’ENTREPRISE ne s’opposera pas à la publication de la thèse mais pourra, éventuellement, demander d’en différer temporairement la publication, si celle-ci devait gêner le dépôt d’une demande de brevet ; en aucun cas, la publication de la thèse ne pourra, dans un tel cas, être différée plus de dix-huit mois, à compter du dépôt de la demande de soutenance. Les PARTIES s’efforceront, dans la mesure du possible, de déposer la demande de brevet au moins neuf mois avant la date de soutenance de la thèse pour ne pas retarder celle-ci. La demande par l’entreprise d’une soutenance de thèse à hui clos et/ou d’un maintien de la confidentialité du manuscrit de thèse devra être notifiée par écrit à l’UT CAPITOLE au moins 3 mois avant le jour de la soutenance.

6.2. Publications – communications

6.2.1. CONNAISSANCES ANTERIEURES 
Chaque PARTIE s’engage à ne pas publier ni divulguer, de quelque façon que ce soit, les CONNAISSANCES ANTERIEURES appartenant à l’autre PARTIE, dont elle pourrait avoir connaissance à l’occasion de l’exécution de l’Accord et ce tant que ces informations ne seront pas du domaine public.

6.2.2. RESULTATS

Toute publication ou communication de RESULTATS par une des PARTIES, devra recevoir, pendant la durée de l’Accord et les [6] mois qui suivent son expiration ou sa résiliation, l'accord écrit des autres PARTIES qui feront connaître leur décision dans un délai maximum de 1 mois à compter de la demande. Passé ce délai et faute de réponse, l'accord sera réputé acquis sans préjudice pour les PARTIES de l’obligation de respecter leurs engagements au titre de l’article 6.1.

En conséquence, tout projet de publication ou communication sera soumis à l'avis des autres PARTIES qui pourront supprimer ou modifier certaines précisions dont la divulgation serait de nature à porter préjudice à leurs activités ou à l'exploitation, dans de bonnes conditions, des RESULTATS. De telles suppressions ou modifications ne porteront pas atteinte à la valeur scientifique de la publication.

De plus, les autres PARTIES pourront retarder la publication ou la communication d'une période maximale de 18 mois à compter de la demande, notamment si les RESULTATS contenus dans la publication ou communication doivent faire l'objet d'une protection au titre de la propriété industrielle.

6.2.3. Mention

Chaque communication ou publication devra mentionner le concours de chaque PARTIE à la réalisation de l’ETUDE, ainsi que le nom des auteurs concernés.
6.2.4. Exception

Les stipulations du présent ne pourront faire obstacle :

· ni à l'obligation qui incombe à chacune des personnes participant à l’ETUDE de produire un rapport d'activité à l'organisme dont elle relève dans la mesure où cette communication ne constitue pas une divulgation au sens des lois sur la propriété industrielle ;
· ni à la soutenance de thèse des chercheurs, en particulier le Doctorant, dont l’activité scientifique est en relation avec l’objet de l’Accord, cette soutenance devant être organisée chaque fois que nécessaire de façon à garantir, tout en respectant la règlementation universitaire en vigueur, la confidentialité de certains résultats des travaux réalisés dans le cadre de l’Etude.

ARTICLE 7 – PROPRIETE INTELLECTUELLE
7.1. CONNAISSANCES ANTERIEURES
Les CONNAISSANCES ANTERIEURES  de chaque PARTIE restent leurs propriétés respectives. Les autre PARTIES ne reçoivent aucun droit du fait de l’Accord sur les droits de propriété intellectuelle et le savoir-faire correspondant. En particulier, l’UT CAPITOLE et l’ENTREPRISE restent propriétaires de la méthodologie et du savoir-faire mis en œuvre aux fins de la réalisation de l’ETUDE, ainsi que de leurs améliorations éventuelles.

7.2. RESULTATS

7.2.1. Les RESULTATS appartiennent conjointement aux PARTIES à proportion de leurs apports intellectuels, humains, matériels et financiers.

7.2.2. Pour les RESULTATS pouvant faire l’objet d’une valorisation sous forme d’exploitation commerciale, un règlement de copropriété conforme à l’ANNEXE 3 sera établi entre les PARTIES, dans les meilleurs délais possibles et avant toute exploitation.

7.3. Exploitation

7.3.1 Utilisation et exploitation des Connaissances Antérieures 
Chaque Partie dispose librement de ses connaissances non issues de l’ÉTUDE et notamment de ses CONNAISSANCES ANTERIEURES, quel que soit le Domaine.

7.3.2 Utilisation et exploitation des RESULTATS 

7.3.2.1 ‑ Utilisation aux fins de recherche

Chaque Partie peut utiliser librement et gratuitement les RESULTATS pour ses besoins propres de recherche, collaboratives ou non, sous réserve de la non divulgation des RESULTATS aux tiers partenaires.. 

7.3.2.2 ‑ Exploitation dans le Domaine

1 - Dans les conditions définies au présent article, et dans le Domaine, l’ENTREPRISE jouit d'un droit d'exploitation exclusif des RESULTATS, sous réserve d’effectuer un retour financier au bénéfice de l’UT Capitole, conformément à l’article 7.2.2.2., 3ieme point. 

2 – Dans le Domaine, l’ENTREPRISE s'engage à exploiter à des fins commerciales, directement ou indirectement, les RESULTATS.

L’ENTREPRISE déclare avoir connaissance que l’UT CAPITOLE a confié, de façon exclusive,  par sa convention cadre signé le 17 juillet 2012  la mission de gérer et de valoriser sa quote-part de résultats de recherche, à la société Toulouse Tech Transfer (TTT), filiale de l’Université de Toulouse, du CNRS et de la Caisse des Dépôts et Consignations. 

· TTT, société de valorisation des résultats de l’UT CAPITOLE, est le gestionnaire de la protection intellectuelle de celui-ci pour la part de copropriété lui revenant; La prise en charge des frais de protection, notamment par brevet, est assurée par TTT pour la part relevant de l’UT CAPITOLE; les titres de propriété industrielle ou droits de propriété intellectuelle sont déposés au nom de l’UT CAPITOLE et des ayant-droits.

· D’autre part, TTT bénéficie d’une option de licence exclusive de l’UT CAPITOLE pour sa part de copropriété issue des résultats de l’Accord, dans le respect des clauses d’exploitation de celui-ci.

Avant tout acte d’exploitation industrielle ou commerciale, la négociation des conditions d’exploitation des RESULTATS appartenant en tout ou partie à l’UT CAPITOLE (accès au background et au foreground), sera assurée de bonne foi entre la société TTT et l’ENTREPRISE dans le respect des clauses d’exploitation de l’Accord. 

A ce titre, TTT est l’interlocuteur l’ENTREPRISE

·  quant aux obligations de l’UT CAPITOLE relatives à la propriété intellectuelle issues des RESULTATS de l’Accord. 

· quant aux négociations relatives à l’exploitation des RESULTATS de l’Accord

TTT  fera son affaire des retours financiers dus à l’UNITE DE RECHERCHE de l’UT CAPITOLE.

3 - Si l’ENTREPRISE n'exploite pas ou ne fait pas exploiter des RESULTATS ou n'entreprend pas ou ne fait pas entreprendre des travaux de développement en vue de leur exploitation dans le Domaine dans les 18 mois qui suivent leur obtention, elle en perd l'exclusivité des droits d'exploitation. 

L’UT CAPITOLE peut cependant accorder un délai supplémentaire à l’ENTREPRISE si elle justifie de préparatifs effectifs et sérieux en vue de l'exploitation des RESULTATS.

7.4 ‑ Exploitation  hors du Domaine

Hors du Domaine, l’UT CAPITOLE, ou tout tiers mandaté par lui, a l'exclusivité des droits d'exploitation des RESULTATS, et peut négocier librement avec des tiers tout contrat de licence d'exploitation portant sur ces RESULTATS.

ARTICLE 8 – DUREE
L‘Accord entre en vigueur avec effet rétroactif à la date d’entrée en vigueur de la convention CIFRE n° ………./…………. entre l’ANRT et ………………….. (soit le XX/XX/XXXX) et jusqu’au XX/XX/XXXX.

 

Il peut être renouvelé à la fin de cette période par un avenant qui précise notamment l’objet de cette prolongation.

En cas d'expiration de l’Accord, pour quelque cause que ce soit, les dispositions des articles 6, 7 et 12 demeureront en vigueur pour la durée qui leur est propre.

ARTICLE 9 – RESPONSABILITE

9.1. Les matériels et équipements mis par une PARTIE à la disposition de l’autre ou financés par cette PARTIE dans le cadre d’un accord spécifique, restent la propriété de celle-ci. En conséquence chaque PARTIE supportera la charge des dommages subis dans le cadre de l’exécution de l’ETUDE par les matériels, installations et outillages dont elle est propriétaire, y compris les matériels confiés à l’autre PARTIE et les matériels confiés à l’autre PARTIE et les matériels confiés à l’autre PARTIE et les matériels en essais, même si l’autre PARTIE est responsable du dommage sauf faute lourde ou intentionnelle de cette dernière.

9.2. Dans le cadre de l’ETUDE, du personnel de l’une des PARTIES, restant payé par son employeur, peut être amené à travailler dans les locaux de l’autre PARTIE. Le personnel doit alors se conformer au règlement intérieur de l’établissement d’accueil et aux instructions techniques concernant les matériels.

Chaque  PARTIE continue toutefois s’assumer à l’égard du personnel qu’elle rémunère, toute les obligations sociales et fiscales de l’employeur et d’exercer envers lui toutes les prérogatives administratives de gestion (notation, avancement, discipline, etc.). L’établissement d’accueil fournit toute indication utilise à l’employeur.

UT Capitole et l’ENTREPRISE assurent l’un et l’autre la couverture de leurs personnels respectifs en matière d’accidents du travail de maladies professionnelles sans préjudice d’éventuels recours contre les tiers responsables.

ARTICLE 10 - RÉSILIATION

10.1. En cas d'inexécution par l’une ou l'autre des PARTIES d'une ou plusieurs des obligations contenues dans ses diverses clauses, les autres PARTIES se concerteront afin de prendre toute mesure de nature à préserver leurs droits, y compris le cas échéant une procédure de résiliation. Cette résiliation peut être engagée individuellement par une PARTIE s’estimant lésée et deviendra effective de plein droit, sans recours judiciaire, 1 mois après l'envoi par la ou les PARTIES s’estimant lésées d'une lettre recommandée avec accusé de réception exposant les motifs de la plainte, à moins que dans ce délai la PARTIE défaillante n'ait satisfait à ses obligations ou n'ait apporté la preuve d'un empêchement consécutif à un cas de force majeure. L'exercice de cette faculté de résiliation ne dispense pas la PARTIE défaillante de remplir les obligations contractées jusqu'à la date de prise d'effet de la résiliation et ce, sous réserve des dommages éventuellement subis par la PARTIE plaignante du fait de la résiliation anticipée de l’Accord.

En cas de résiliation en application du présent article 10.1, les PARTIES non fautives conviendront de toute mesure raisonnablement envisageable afin de permettre la poursuite de l’ETUDE si cela est possible et, à défaut, de mettre un terme au présent contrat.

10.2. Au cas où l'ANRT suspendrait la subvention CIFRE en raison par exemple d'une interruption notable des travaux ou d’une situation empêchant durablement le Doctorant de poursuivre les travaux, l’ENTREPRISE s'engage à le faire savoir sans délai aux autres PARTIES. Les PARTIES pourront alors d'un commun accord suspendre l’Accord ou y mettre un terme par avenant. 

Faute d'un tel avenant signé des parties dans les trois mois qui suivront la suspension de la subvention CIFRE, l’Accord est automatiquement résiliée à la date de décision prise par l'ANRT.

En cas de résiliation de la subvention CIFRE par l'ANRT, l’Accord est automatiquement résiliée à la date de décision prise par l'ANRT. L’ENTREPRISE s'engage à le faire savoir sans délai à l’UT Capitole.

10.3. Le contrat est résilié de plein droit dans le cas où l’ENTREPRISE fait l'objet d'une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire après mise en demeure adressée à l'administrateur restée plus d'un mois sans réponse, sous réserve des dispositions de l’article L 622-13 du Code de commerce.

Le contrat sera également résilié de plein droit en cas de cessation d’activité ou de dissolution de l’ENTREPRISE.

En cas de restructuration du capital de l’ENTREPRISE entraînant une fusion, acquisition ou toute modification d’ordre juridique, un avenant sera élaboré, sauf volonté contraire des PARTIES, pour tenir compte de la reprise de l’Accord par la nouvelle entité.

10.4. En cas d’expiration ou de résiliation de l’Accord, chacune des PARTIES prend l’engagement de restituer à première demande d’une PARTIE, dans le mois suivant ladite demande, tous les documents et divers matériels que cette PARTIE lui aurait transmise, sans pouvoir en conserver de reproduction autre que celles nécessitées par les besoins de preuve ou de processus de décision interne.

ARTICLE 11 – INTEGRALITE ET LIMITE de L’ACCORD

L’Accord, assorti de ses annexes, exprime l’intégralité des obligations des parties. Aucune clause figurant dans les documents envoyés ou remis par les parties ne peut s’y intégrer.

Les dispositions de l’Accord et de ses annexes ne pourront être modifiées ou complétées que par voie d'avenant écrit, dûment signé par les représentants légaux des Parties contractantes. 

ARTICLE 12 - LITIGES

Le présent contrat est soumis aux lois et règlements français.

En cas de divergences d'interprétation ou d'exécution des clauses de l’Accord, les Parties s'efforceront de résoudre leur différend à l'amiable.
En cas de désaccord persistant dans un délai de 2 mois à compter de sa survenance, les tribunaux compétents seront saisis.

Fait à […], le […] en [ …] exemplaires originaux. 

Pour [Nom de l’entreprise] 




Pour l’Université Toulouse 1 Capitole
[Qualité du représentant]




Le Président

Monsieur/Madame [Prénom NOM],



Monsieur Bruno SIRE


ANNEXE 1

Description scientifique et technique 

Conseil de rédaction à supprimer une fois l’annexe finalisée
L’annexe scientifique et technique précisera au maximum le détail du déroulement de l'étude en faisant apparaître clairement les participations respectives de l'unité de recherche et du partenaire.

Il n’existe pas de modèle de rédaction prédéfini mais il faut prévoir les rubriques suivantes.

Remplacer les champs en gris/italique
L’UNITE DE RECHERCHE

 Intitulé de l’unité de recherche, n° de téléphone, télécopie, mèl.

 Responsable scientifique du projet : [à renseigner SVP]
PARTENAIRE INDUSTRIEL 
 Nom, adresse complète.

 Correspondant : c'est l'interlocuteur scientifique qui suivra, pour le compte de la société, le déroulement de l'étude. Ce n'est pas obligatoirement le dirigeant de cette société.
TITRE DU PROJET, DOMAINE, OBJET ET OBJECTIFS

 Titre : doit si possible préciser l'étendue et les limites du champ de l'étude.
 Domaine de l’étude, mots clés : à renseigner SVP
 Objet :

La définition de l’objet est particulièrement importante. Ainsi un objet défini trop largement peut empêcher à court ou moyen terme l’unité de recherche d’établir de nouvelles collaborations avec d’autres partenaires industriels concurrents ou créer des obligations contraignantes pour l’unité, par exemple, en matière de publications.

 Objectifs :

En quelques phrases, situez les objectifs souhaitables, les résultats attendus de l'étude et la démarche scientifique que vous vous proposez d'adopter au départ
Indiquez si, à l’occasion de cette étude, vous ou votre partenaire serez amenés :

- à créer des logiciels ou des codes de calculs,

- à perfectionner ou à réécrire des logiciels ou des codes de calculs existants.
- …
 Quelles sont les applications prévisibles des résultats de l’étude ainsi que celles qui, selon vous, intéressent plus spécifiquement votre partenaire ?
MISE EN ŒUVRE DE SAVOIR-FAIRE ANTÉRIEURS

 Indiquez les éléments du patrimoine (matériel et immatériel) du laboratoire et de l’entreprise qui seront sollicités par le projet (brevets, équipements particuliers...).

MATÉRIEL ET MÉTHODES

à renseigner SVP
PLAN DE TRAVAIL - CALENDRIER - APPORTS MUTUELS

 Définition des étapes, durée prévue de l'étude et chronologie approximative des opérations,

 Collaborations nécessaires,

 Précisez l’affectation des ressources : personnels, équipements, fournitures,

 Précisez, s’il y a lieu, la répartition des tâches et des moyens mis en œuvre, entre vous-même et votre partenaire : équipements, fournitures, personnels,

 Précisez, s’il y a lieu, les sous-traitances envisagées,

 L’accès à des équipements particuliers, à des calculs…

 Du personnel de la société sera-t-il mis à la disposition du laboratoire ?

 Lots de travaux, le cas échéant (work packages), regroupement de tâches concernant un même produit,

 Éléments attendus (livrables) : rapport d’étape…

ANNEXE 2

Annexe Financière

Conseil de rédaction à supprimer une fois l’annexe finalisée
L'annexe financière permet à l'unité d'évaluer la totalité de ses apports pour la réalisation de l'étude. 

Une fiche « Evaluer le coût d’un contrat de recherche et à votre disposition » pour vous aider à évaluer le coût du contrat. Le SRP peut vous aider. Il est conseillé de consulter le SRP avant tout engagement financier auprès de l'entreprise.
Important : 
- contactez préalablement le SRP si vous comptez demander à l’Université de recruter du personnel temporaire pour les besoins de l’étude.
- Tous les contrats sont calculés hors taxes et cela doit être précisé dans le contrat. Une erreur sur la rédaction du contrat peut vous coûter 20% du montant du contrat.

COÛT DES OPÉRATIONS :

	Postes de dépenses
	Montant HT

	Personnels permanents
	

	Personnels non permanents + contribution ARE
	

	Total dépenses de personnels
	A

	Ordinateurs, logiciels …
	

	Total dépenses d’investissements
	B

	Amortissements
	

	Missions
	

	Stagiaire
	

	Prestations externes
	

	Documentation
	

	Autres dépenses : petits matériels, consommables …
	

	Total dépenses de fonctionnements (hors frais de gestion)
	C

	
	

	Frais de gestion : [(A+B+C)/0,9]-(A+B+C)
	D

	COUT TOTAL DU CONTRAT
	A+B+C+D


 Est-il prévu un financement parallèle ou une aide publique au bénéfice de l'entreprise ou du laboratoire (UE, ANR, Région, UE…) ?

ANNEXE 3 

Principes généraux de copropriété 

I/. LOGICIELS
A. Définitions

Logiciel de base : logiciel appartement à une PARTIE avant l’entrée en vigueur de l’Accord.
Logiciel dérivé : logiciel réalisé à partir d’un Logiciel de base dans le cadre de l’Accord. On distingue deux catégories de logiciels dérivés : les Adaptations et Extensions.

· Une Adaptation est un Logiciel dérivé utilisant les mêmes algorithmes que le Logiciel de base dont il dérive et / ou réécrit dans un autre langage.

· Une Extension est un Logiciel dérivé permettant d’accéder à des fonctions ou à des performances nouvelles comparativement au Logiciel de base dont il dérive.

[Variante : Logiciel dérivé : logiciel réalisé à partir d’un Logiciel de base dans le cadre de l’Accord.]
Logiciel commun : logiciel créé ex nihilo dans le cadre de l’Accord.

B. Propriété

Les logiciels de base restent la propriété de la PARTIE bénéficiaire de l’antériorité.

Sont la propriété de la PARTIE titulaire du Logiciel de base, les Adaptations réalisées, quel qu’en soit l’auteur, dans le cadre de l’Accord. Ainsi, lorsque la PARTIE ayant procédé aux adaptations n’est pas propriétaire du Logiciel de base, elle s’engage à céder à titre gratuit à la PARTIE propriétaire du Logiciel de base, le droit d’exploitation de ces adaptations comprenant le droit de reproduire, représenter, traduire, adapter, arranger, modifier et commercialiser le logiciel.

Chaque PARTIE est propriétaire des Extensions réalisées par elle-même dans le cadre de l’Accord, quelle que soit la PARTIE propriétaire des Logiciels de base dont ces extensions dérivent.

Sont la propriété commune des PARTIES, les Extensions réalisées en commun par les PARTIES, quelle que soit la PARTIE propriétaire des Logiciels de base dont ces extensions dérivent.

[Variante : Les Logiciels dérivés élaborés par la PARTIE propriétaire du Logiciel de base, sont la propriété de cette PARTIE.]

En cas de modification par une PARTIE d’un Logiciel de base appartenant à l’autre PARTIE, la PARTIE qui exécute les modifications s’engage à céder à l’autre PARTIE le droit d’adaptation de ces modifications comprenant le droit de reproduire, représenter, traduire, adapter, arranger, modifier et commercialiser le logiciel. Les conditions financières de cette cession sont fixées au cas par cas, en fonction de l’importance de modifications.]
Les logiciels communs sont la copropriété des PARTIES, à hauteur de leurs apports matériels, humains, intellectuels et financiers.
Tout Logiciel commun pris en tant qu’élément d’un procédé permettant d’aboutir nécessairement à un résultat technique, qui serait inséré au descriptif de la méthode d’obtention d’une invention brevetée sera alors protégé en tant qu’élément constitutif de l’invention et sera exploité selon les conditions visées à l’annexe « PROPRIETE INDUSTRIELLE ».

De même dans un pays où les logiciels sont brevetables, les dispositions applicables au brevet de l’annexe « PROPRIETE INDUSTRIELLE » s’appliqueront.

II/BREVETS

A ‑ PRINCIPES GENERAUX
La présente annexe s'applique à toutes 1es demandes de brevets issues des RESULTATS ainsi qu'à leur maintien et éventuelles extensions à l’étranger.

Sauf cas de renonciation de l'une des Parties comme prévu ci-dessous, les brevets issus des RESULTATS communs sont déposés, en France et à l’étranger, aux noms conjoints de l’UT CAPITOLE et de l’ENTREPRISE.

La gestion et le suivi des Brevets communs, depuis la date de dépôt de la première demande de brevet jusqu'à leur mise dans le domaine public, sont confiés à l'Organisme Gestionnaire de la Copropriété.

A ce titre, l'Organisme Gestionnaire de la Copropriété a seul qualité pour agir au nom de la copropriété, pour tous les actes mentionnés ci-après, dans le respect des procédures d'information et d'avis prévu ci-dessous. Il évalue l’opportunité de se faire assister d'un mandataire pour l’accomplissement de ces fonctions.

L’ENTREPRISE est désignée comme l’Organisme Gestionnaire de la Copropriété pour l’application de l’Accord.

Les Parties s'engagent :

· à se communiquer toutes les pièces techniques ou administratives nécessaires au  dépôt et à l'obtention des Brevets communs ;

· à ce que les noms des inventeurs soient mentionnés en accord avec les dispositions légales en vigueur, dans les demandes de brevet ;

· à ce que leurs personnels, cités comme inventeurs, donnent toutes les signatures et accomplissent toutes formalités nécessaires au dépôt, à l’obtention, au maintien en vigueur et à la défense des Brevets communs, en particulier qu’ils signent la cession de droits liés à la procédure américaine.

B ‑ FRAIS

Principe: L'Organisme Gestionnaire de la Copropriété prend en charge tous les frais afférents au dépôt, à la procédure de délivrance, au maintien en vigueur des Brevets communs, ainsi que ceux engendrés par leur éventuelle extension à l'étranger.


Comme énoncé à l'article 7 de l’Accord, 1a Partie exploitante tiendra compte, lors du calcul des rémunérations dues à la Partie non exploitante, des frais engagés pour la protection des Brevets communs. Des conventions particulières fixeront au cas par cas les modalités pratiques d'imputation de ces frais sur les rémunérations.

Il est entendu que les Parties font leur affaire de l’intéressement des inventeurs, conformément à la législation en vigueur.

C- Procédures de dépôt, de maintien et d’extension des Brevets Communs 

Dépôt et maintien des Brevets Communs

L'Organisme Gestionnaire évalue l'opportunité de déposer des Brevets Communs, et en informe l’UT CAPITOLE par écrit dans les meilleurs délais. Il lui communique pour avis, le texte des demandes des Brevets Communs.

Si l'Organisme Gestionnaire ou l’UT CAPITOLE ne désirent pas protéger par un Brevet les RESULTATS, ils s'en avisent réciproquement dans les meilleurs délais de façon à ce que la Partie intéressée puisse procéder au dépôt à ses seuls noms et profit.

Si l'Organisme Gestionnaire ou l’UT CAPITOLE ne souhaitent pas maintenir en vigueur un Brevet Commun, ils s'en avisent réciproquement dans les meilleurs délais de façon à ce que la Partie intéressée au maintien puisse poursuivre, en ses seuls noms et profit, les procédures. Dans cette hypothèse, la Partie qui renonce cède à son partenaire, sans contrepartie sa quote‑part de copropriété.

Extension des Brevets Communs
L'Organisme Gestionnaire communique à l’UT CAPITOLE, dans les meilleurs délais, son intention de procéder aux extensions du ou des Brevets Communs.

Si ce dernier ne souhaite pas participer aux extensions décidées par l'Organisme Gestionnaire, il l'en informe par écrit et dans les meilleurs délais, afin qu'il puisse étendre en ses seuls nom et profit.

Si l'Organisme Gestionnaire renonce à étendre les Brevets Communs, il en avise l'autre Partie, qui peut alors effectuer les procédures nécessaires à ses seuls noms et profit.

La Partie qui renonce aux extensions cède sans contrepartie et de façon exclusive à l'autre Partie ses droits sur les demandes de brevets correspondants.

D‑ Cession

A tout moment, et dans les conditions définies ci‑après, chaque Partie peut céder sa quote‑part de copropriété sur les Brevets Communs ou demandes de brevets.

La Partie qui souhaite céder sa quote‑part de copropriété à un tiers, notifie son intention par lettre recommandée avec accusé de réception à l'autre copropriétaire, en précisant notamment le nom du tiers cessionnaire ainsi que les conditions financières de la cession.

Dans les deux mois qui suivent cette notification, le copropriétaire bénéficie d'un droit de préemption à des conditions financières au moins égales à celles consenties au tiers. Le copropriétaire manifeste par écrit son intention au cédant. A l'expiration du délai sus visé, le cédant bénéficie de plein droit de l'autorisation de cession si le copropriétaire ne lui a pas fait part de sa volonté de faire jouer son droit de préemption.

Dans l'acte de cession, le cédant porte à la connaissance du cessionnaire, qui les accepte, les droits et obligations qui sont dans le présent contrat, ainsi que le ou les conventions relatives à l'intéressement en cas d'exploitation. Le cessionnaire est subrogé dans les droits et obligations du cédant. Une copie de l'acte de cession est communiquée à l'autre copropriétaire initial.

E ‑ Actions en justice
Les copropriétaires s'informent réciproquement dans les plus brefs délais :

‑ de tout cas de contrefaçon par des tiers dont ils auraient connaissance,
‑ de toute réclamation ou action en contrefaçon qui les viserait,

‑ ou de toute autre action en justice relative à la propriété des Brevets Communs.

Ils se concertent sur les différentes actions à mener et se fournissent tous les éléments dont ils disposent permettant d'apprécier la nature et l'ampleur de celle‑ci. Ils échangent en outre tous documents, pouvoirs et signatures utiles à une mise en œuvre des actions décrites ci-après.

Si les Parties décident, d'un commun accord, qu'il y a lieu d'engager des poursuites contre un tiers, elles déterminent si de telles poursuites doivent être menées de façon conjointe. Le cas échéant l'Organisme Gestionnaire prend toutes les mesures pour engager toute procédure et faire cesser cette contrefaçon ou cette atteinte, en son nom et au nom de l'autre Partie qui lui donnera spécifiquement mandat à cet effet.

Si l'une des Parties souhaite engager des poursuites et que l'autre Partie ne le souhaite pas, elle peut alors poursuivre de sa seule initiative et à son seul nom. Les frais de procès sont à sa charge et les indemnités, y inclus les éventuels dommages intérêts, lui sont intégralement acquis.


Dans le cas où une action en contrefaçon serait intentée par un tiers contre l'une des Parties et/ou ses licenciés et/ou clients, le paiement des redevances par l'une des Parties à l'autre sera suspendu et versé sur un compte séquestre à compter de la date de notification de l'action et jusqu'à une décision de justice définitive ou transaction avec ce tiers.
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